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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal
du mardi 19 octobre 2021 à 20 Heures 00

L'an deux mille vingt, le 19 octobre 2021 à 20h00, le Conseil Municipal de la commune de Morette, dûment convoqué, s'est réuni au lieu habituel des séances, sous la présidence de Monsieur Franck DORIOL, maire.
Etaient présents :
Mmes et MM. Joseph ALBANESE, Lionel CARLIN, M. Eric DESPRES, Franck DORIOL, Caroline EYSSARD PONCIER Marie-Claire GEYMOND, Lyliane MUZELIER, Julien ROUSSEL, Bastien SANGIORGIO, Geneviève TORRALBA 
Etaient absents : Didier TRICHARD
Pouvoir : Monsieur Didier TRICHARD donne pouvoir à Monsieur Joseph ALBANESE
M. Julien ROUSSEL a été nommé secrétaire de séance.
Ouverture de la séance par Monsieur le maire : 20h00
Approbation du compte-rendu de la séance du 07 septembre 2021
Le compte-rendu est approuvé à l'unanimité.

DELIBERATION 2021 – 26 : Approbation convention de partenariat avec la SMVIC pour le financement des accueils de loisirs périscolaires les mercredis

VU le code de l’éducation, notamment l’article L.551-1 modifié par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013, et l’article D.521-12 ;
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et R.227-20 ; 
VU le code général des collectivités territoriales
VU l’arrêté préfectoral n° 38-2106-12-06-00 en date du 6 décembre 2016 portant fusion des communautés de communes du Pays de Saint-Marcellin, Chambaran Vinay Vercors et de la Bourne à l’Isère,
VU la délibération n° 2021-07-49 du conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 approuvant le Plan Educatif de Territoire Intercommunal
VU la délibération n° 2021-07-50 du conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 approuvant la Charte Qualité Plan Mercredis, 
VU la délibération n° 2021-07-51 du conseil communautaire en date du 8 juillet 2021 approuvant la convention cadre de partenariat avec les communes pour les accueils de loisirs périscolaires les mercredis, 

Le maire explique au conseil municipal que dans le cadre de sa compétence optionnelle « action sociale d’intérêt communautaire dont la politique enfance jeunesse », la communauté de communes organise sur le territoire intercommunal met à disposition des communes l’ingénierie nécessaire à l’organisation d’un accueil périscolaire proposé les mercredis en direction des enfants de 3 à 12 ans.
Le fonctionnement de cet accueil périscolaire, porté par les Accueils Collectifs de Mineurs intercommunaux implantés sur les communes de Vinay, Saint-Romans (Espace Anim) et Saint-Quentin sur Isère, est assumé conjointement par la communauté de communes et la commune d’accueil mais bénéficie plus largement aux familles de l’ensemble des communes du bassin de vie de chaque structure.
Aussi, considérant que ces temps d’accueil du mercredi relèvent du champ de la compétence périscolaire qui reste une compétence communale, le conseil communautaire a approuvé en séance du 8 juillet 2021 une délibération qui définit de nouvelles modalités de solidarité financière entre toutes les communes bénéficiaires de ces services via une convention cadre qui prévoit notamment que toutes les communes du territoire participent au financement du coût restant à charge au prorata du nombre d’heures par enfant de la commune bénéficiant du service. 
A cet effet, il est proposé d’approuver la convention de partenariat entre Saint-Marcellin Vercors Isère communauté et les communes bénéficiaires d’un service intercommunal d’accueil de loisirs périscolaire jointe en annexe. 
	
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

D’APPROUVER la convention de partenariat entre Saint-Marcellin Vercors Isère communauté et les communes bénéficiaires d’un service intercommunal d’accueil de loisirs périscolaire conformément au projet joint en annexe. 

D’AUTORISER le Maire à signer ladite convention et à accomplir les formalités nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération.
	

DELIBERATION 2021 – 27 : Prolongation bail à construction accordé à Alpes Isère Habitat

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a été sollicité par Alpes Isère Habitat pour une prolongation du bail à construction de la résidence LA RENOUDIERE, signé le 12/05/1992 et dont le terme initial est le 9/03/2042.
Alpes Isère Habitat doit réaliser des travaux dans cette résidence située route Yves Farge, parcelles 66 et 68. 
Les prêts nécessaires à la réalisation de ces derniers arriveront à échéance le 31/12/2051
Alpes Isère Habitat sollicite donc la Commune pour une prolongation de bail jusqu’au 31/12/2051.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :
DE PROLONGER le bail à construction de la résidence LA RENOUDIERE jusqu’au 31/12/2051
D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents s’y rapportant.
		

DELIBERATION 2021 – 28 : Décision modificative n°2

Monsieur le maire explique qu’il convient de réajuster les crédits budgétaires.
Monsieur le maire propose au Conseil municipal d’adopter les virements de crédits comme suit :

	
	SECTION FONCTIONNEMENT
	SECTION INVESTISSEMENT

	
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES

	Chapitre 016/1641 emprunts
	
	
	
	- 97 000.00 €

	Chapitre
23/231 immobilisations en cours
	
	
	
	 96 000.00 €

	20/2051 concession, droits simil.
	
	
	
	 1 000.00 €

	
	
	
	
	


			
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

ADOPTE les virements comme indiqués précédemment.
Les crédits sont modifiés au budget 2021.

DELIBERATION 2021 – 29 : Délibération suite au retrait de délégation à un adjoint
Vu, le code général des collectivités territoriales, 
Vu, l’arrêté du maire en date du 1er octobre 2021 portant retrait de délégation, 
Suite au retrait le 1er octobre 2021 par Monsieur le maire de la délégation consentie à Madame Geneviève TORRALBA, adjointe au maire par arrêté à cette même date, dans les domaines : Finances, étude et suivi des dossiers, élaboration de dossiers.
Le Conseil municipal est informé des dispositions de l’article L 2122-18 du code général des collectivités territoriales qui précisent: « lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions ».
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur le maintien ou non de Madame Geneviève TORRALBA, dans ses fonctions d’adjoint au maire. 
Vu, l’exposé de Monsieur le Maire, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
Modalités du vote : bulletins de vote confidentiel
	Pour : 6
Contre : 2
Abstention : 3
Décide de ne pas maintenir Madame Geneviève TORRABLA dans ses fonctions d’adjoint au maire.
QUESTIONS DIVERSES :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h17
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